
41. regrette que la stratégie commune Afrique-UE ne soit pas accompagnée d'un plan de financement et 
demande une nouvelle fois la budgétisation du FED afin d'assurer un contrôle parlementaire sur la mise en 
perspective des différents instruments financiers européens utilisés pour la réalisation des différents parte
nariats; 

42. souhaite une implication plus grande des instances ministérielles dans la mise en œuvre de la 
stratégie; 

43. demande que les parlements panafricain et européen puissent exercer leur rôle de supervision de 
l'application du Plan d'action stratégique; 

44. souhaite que les parlements nationaux de tous les pays d'Afrique et de l'UE examinent et débattent du 
Plan stratégique; 

* 

* * 

45. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission de l'Union 
européenne et de l'Union africaine, à la haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité, aux gouvernements et aux parlements des États membres, à l'Assemblée parlementaire 
paritaire ACP-UE et au Parlement panafricain. 

Droits fondamentaux dans l'Union européenne (2009) - mise en œuvre concrète 
après l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne 

P7_TA(2010)0483 

Résolution du Parlement européen du 15 décembre 2010 sur la situation des droits fondamentaux 
dans l’Union européenne (2009–2010) – aspects institutionnels à la suite de l’entrée en vigueur du 

traité de Lisbonne (2009/2161(INI)) 

(2012/C 169 E/07) 

Le Parlement européen, 

— vu le préambule du traité sur l'Union européenne, et notamment ses deuxième et quatrième à septième 
tirets, 

— vu les articles 2, 3, paragraphe 3, deuxième tiret, 6 et 7 du traité sur l'Union européenne, 

— vu la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, du 7 décembre 2000, proclamée le 
12 décembre 2007 à Strasbourg, 

— vu la Convention européenne relative à la sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamen
tales (CEDH), 

— vu la communication de la Commission sur la stratégie pour la mise en œuvre effective de la Charte des 
droits fondamentaux par l'Union européenne (COM(2010)0573), 

— vu l’ensemble des conventions et recommandations afférentes du Conseil de l’Europe et des Nations 
unies, y compris des organes de contrôle spécialisés, dans le domaine des droits fondamentaux, 

— vu les décisions et la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et de la Cour européenne 
des droits de l'homme,
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— vu le mémorandum d’accord entre le Conseil de l'Europe et l'Union européenne ( 1 ), 

— vu le programme de Stockholm – Mettre en place un espace de liberté, de sécurité et de justice au service 
des citoyens européens, 

— vu les rapports d’activité et les rapports annuels de l’Agence européenne des droits fondamentaux (FRA), 

— vu les rapports des ONG sur les droits de l'homme, 

— vu l’audition publique organisée par le Parlement européen les 21 et 22 juin 2010 sur l’incidence de la 
Charte des droits fondamentaux sur le développement d’un espace de liberté, de sécurité et de justice en 
Europe, 

— vu sa résolution du 14 janvier 2009 sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne 
(2004-2008) ( 2 ), 

— vu l’article 48 de son règlement, 

— vu le rapport de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A7- 
0344/2010), 

A. considérant que l'article 2 du traité sur l'Union européenne fonde l'Union sur une communauté de 
valeurs indivisibles et universelles de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d'égalité, 
de solidarité, d'État de droit et de respect des droits de l'homme, cela visant donc l'ensemble des 
personnes vivant sur le territoire de l'Union européenne y compris celles appartenant à des minorités, 
considérant que la sauvegarde et la promotion effectives des droits doit constituer un objectif général de 
toutes les politiques européennes, y compris dans leur dimension extérieure, et une condition indis
pensable de la consolidation de l'Union européenne contribuant à promouvoir la paix, les valeurs et 
principes relatifs aux droits de l'Homme et aux libertés fondamentales et le bien-être des peuples, 

B. considérant que l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne a créé une situation nouvelle dans l'UE dans le 
domaine des droits de l'homme, rendant juridiquement contraignante la Charte des droits fondamen
taux («la Charte») et transformant ainsi des valeurs fondamentales en droits concrets, considérant que 
depuis son adoption la Charte est devenue une source d'inspirations des jurisprudences des juridictions 
européennes; considérant que la Commission a publié un rapport annuel sur la mise en œuvre de la 
Charte et que la promotion et la réalisation des droits fondamentaux reposant sur la Charte doit faire 
l'objet de rapports annuels de l'Agence européenne des droits fondamentaux, 

C. considérant qu'une véritable culture des droits fondamentaux doit être développée, promue et renforcée 
dans les institutions de l'Union mais aussi dans les États membres notamment quand ils appliquent et 
mettent en œuvre le droit de l'Union tant en interne que dans les relations avec les pays tiers, 

D. considérant que, en vertu de son règlement, le Parlement peut, chaque année, examiner et évaluer la 
situation des droits fondamentaux et présenter des recommandations, 

La nouvelle architecture des droits fondamentaux après Lisbonne 

1. souligne qu'une protection et une promotion effectives des droits de l'homme et des libertés fonda
mentales est au cœur de la démocratie et de l'État de droit dans l'UE et une condition essentielle de la 
consolidation d'un espace européen de liberté, de sécurité et de justice, et qu'elles requièrent une action à 
différents niveaux (international, européen, national, régional et local); souligne aussi le rôle que peuvent 
jouer les autorités régionales et locales dans la mise en œuvre concrète et la promotion de ces droits; invite 
par conséquent toutes les institutions de l'UE, ainsi que les gouvernements et les parlements des États 
membres, à œuvrer à la mise en place du nouveau cadre institutionnel et juridique créé par le traité de 
Lisbonne afin de concevoir une politique globale intérieure en matière de droits de l'homme dans l'Union, 
comportant des mécanismes de responsabilisation effectifs, au niveau tant national que de l'UE, pour traiter 
des violations des droits de l'homme;
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2. attire l'attention sur ses résolutions et sur ses questions orales avec débat, ainsi que sur ses rapports de 
missions de 2009, concernant des cas concrets de droits fondamentaux tels que droit à la vie privée, dignité 
de la personne et protection des données, interdiction de la torture, liberté de pensée, de conscience et de 
religion, liberté d'expression et d'information, liberté de la presse et des médias, non-discrimination et 
utilisation des langues minoritaires, situation des Roms et liberté de circulation, situation des femmes 
Roms, discriminations à l'encontre des mariages homosexuels et des couples ayant conclu un partenariat 
civil, situation des mineurs, centres de rétention de migrants et allégations de détention illégale de prison
niers dans le cadre du programme de «transfert» de la CIA; souligne que toutes ces résolutions reflètent les 
valeurs consacrées par la Charte, illustrent l'engagement clair du Parlement à l'égard de la protection 
quotidienne des droits fondamentaux et adresse un message politique à tous les individus vivant dans 
l'Union européenne, aux États membres et aux institutions de l'UE, ainsi qu'aux partenaires internationaux; 

3. regrette que le Conseil et la Commission n'aient pas donné suite à l'une quelconque des recomman
dations contenues dans le rapport du Parlement européen de 2007 sur l'utilisation alléguée de pays 
européens par la CIA pour le transport et la détention illégale de prisonniers ( 1 ) ni partagé avec le Parlement 
européen les informations relatives aux discussions UE-États-Unis sur ce sujet; 

4. juge nécessaire de se pencher sur l’évolution en matière de protection des droits fondamentaux après 
l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne et, dans ce contexte, entend que la présente résolution clarifie le 
rôle que chaque institution et chaque mécanisme est appelé à jouer dans la nouvelle architecture européenne 
des droits fondamentaux; 

5. réaffirme que l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1 er décembre 2009 a modifié le visage 
juridique de l'UE, qui devrait se positionner de plus en plus comme une communauté de valeurs et de 
principes communs; se félicite par conséquent du nouveau système, à plusieurs niveaux, de protection des 
droits fondamentaux dans l'Union européenne, qui émane de sources multiples et se trouve renforcé par de 
nombreux mécanismes, dont la Charte, qui est un instrument juridiquement contraignant, les droits garantis 
par la Cour européenne des droits de l'homme, l'obligation d'adhérer à la CEDH entraînant pour l'Union la 
reconnaissance de celle-ci, et les droits fondés sur les traditions constitutionnelles des États membres et sur 
leur interprétation selon la jurisprudence de la CEDH et de la Cour de justice des Communautés euro
péennes; 

6. réaffirme que la Charte a une valeur juridique égale à celle des traités et représente la codification la 
plus moderne des droits fondamentaux, offrant un équilibre satisfaisant entre droits et solidarité et englobant 
droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que les droits «de troisième génération» (c’est- 
à-dire les droits à une bonne administration, à la liberté de l'information, à un environnement sain et à la 
protection des consommateurs); estime que l'Union européenne devrait établir un cadre réglementaire pour 
protéger les droits fondamentaux de tous abus commis dans le monde de l'entreprise; 

7. souligne que l’incorporation de la Charte au droit primaire de l’UE, si elle n’étend pas les compétences 
de l’Union et respecte le principe de subsidiarité inscrit à l'article 51, crée de nouvelles responsabilités pour 
les institutions ayant des rôles décisionnels et d’exécution ainsi que pour les États membres, en ce qui 
concerne la mise en œuvre de la législation de l’UE au niveau national, de sorte que les dispositions de la 
Charte sont désormais directement protégées par les tribunaux européens et nationaux; demande aux 
institutions de l'UE et aux États membres de renforcer la cohérence entre les différents organes chargés 
du contrôle et de la mise en œuvre, pour assurer la bonne application du cadre global mis en place et 
renforcer un mécanisme de contrôle dans l'ensemble de l'UE ainsi qu'un système d'alerte précoce comme 
l’analyse périodique universelle; 

8. rappelle que le respect des valeurs fondamentales de l'UE et la protection et la promotion des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales constituent un dénominateur commun des relations de l'Union avec 
les pays tiers, et souligne que la Charte est applicable dans ce contexte; rappelle à cet égard que la 
promotion de la démocratie et de l'État de droit va de pair avec le respect, la protection et la promotion 
des droits de l'Homme et des libertés fondamentales; souligne que, à l’intérieur de la nouvelle structure 
institutionnelle de l’UE, le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) ne peut permettre d’accroître la 
cohérence et l’efficacité dans le domaine de la politique extérieure afin de promouvoir les droits de l'homme 
et la démocratie que si ce service adopte une approche fondée sur les droits de l’homme de sa structure, de 
ses ressources et de son activité; souligne que l'Union joue un rôle pionnier dans la promotion des droits de 
l'homme dans le monde; invite à cet égard l'UE à veiller à ce que les dispositions des accords internationaux 
relatives aux droits de l'homme soient effectivement appliquées, à garder à l'esprit les principes inscrits dans 
la Charte lorsqu'elle passe des accords avec des pays tiers et à assurer la cohérence entre ses politiques 
interne et externe relatives aux droits de l'homme;
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9. réaffirme que l'adhésion de l'UE à la Convention des droits de l'homme constituera le niveau de 
protection minimal des droits de l'homme et des libertés fondamentales en Europe et apportera un méca
nisme supplémentaire pour faire respecter les droits de l'homme, à savoir la possibilité d'introduire un 
recours auprès de la Cour européenne des droits de l'homme contre un acte contraire aux droits de l'homme 
d'une institution de l'UE ou d'un État membre dans l'application du droit de l'UE et que la jurisprudence de 
la Cour européenne des droits de l'homme, et que la Cour européenne des droits de l'homme apportera une 
contribution notable à l'action actuelle et à venir de l'UE en matière de respect et de promotion des libertés 
fondamentales dans les domaines des libertés publiques, de la justice et des affaires intérieures, en plus de la 
jurisprudence de la Cour de justice en la matière; 

10. demande à tous les États membres de l’UE et du Conseil de l’Europe d’exprimer clairement leur 
engagement politique à l’égard du processus et de l'accord d’adhésion, ainsi que leur volonté de l’appuyer et 
de l’approuver, et de veiller à la transparence de ce processus; souligne qu'il sera nécessaire de consulter en 
bonne et due forme les différents acteurs impliqués; demande à la Commission de mener à bien les 
consultations internes ainsi que les négociations avec le Conseil de l’Europe en apportant les solutions 
qui conviennent aux grandes questions techniques afin de mener à terme le processus d’adhésion dans un 
délai raisonnable et garantir une protection optimale des droits de l'homme en Europe; 

11. invite la Commission et les États membres à mener une action de sensibilisation concernant les 
avantages de l’adhésion à la convention et aux conditions à remplir par les candidats en élaborant des lignes 
directrices sur l’application correcte et les effets de ce mécanisme additionnel, afin qu'il soit utilisé de façon 
efficace et effective, et en intégrant celui-ci dans la formation obligatoire de tous les professionnels concer
nés; 

12. se félicite par ailleurs des nouvelles obligations introduites par le traité de Lisbonne en ce qui 
concerne la lutte contre l’exclusion sociale et la discrimination ainsi que la promotion de la justice et de 
la protection sociale, l’égalité entre hommes et femmes, le respect de la vie privée et familiale, la solidarité 
entre les générations et la protection des droits de l’enfant, une politique commune d'asile et d'immigration, 
la lutte contre le trafic des êtres humains ainsi que les références explicites, contenues dans le traité, aux 
personnes faisant partie de minorités, laquelle reflète une autre valeur fondamentale de l’Union; se félicite en 
outre de ce que l’Union a acquis la personnalité juridique, ce qui lui permet d’adhérer à des traités 
internationaux, de l’amélioration de la protection juridictionnelle à travers l’extension de la juridiction de 
la Cour à des domaines incontestablement importants sous l’angle de la protection des droits fondamentaux, 
par exemple la coopération policière et judiciaire dans le domaine du droit pénal, le rôle renforcé du 
Parlement européen et des parlements nationaux dans le processus décisionnel européen, en particulier 
par l’évaluation de la mise en œuvre de la politique de l’UE dans l’espace de liberté, de sécurité et de justice 
et le rôle accru des citoyens européens, désormais habilités à réclamer une mesure législative de l’UE à 
travers l’initiative citoyenne, ainsi que de l'obligation d'entretenir un dialogue ouvert, transparent et régulier 
avec des associations représentatives et la société civile (article 11, paragraphe 2, du traité UE); 

13. demande une mise en œuvre complète et cohérente, dans le respect des législations internationales et 
européennes dans le domaine des droits de l'homme, du programme de Stockholm, qui mette en pratique 
les obligations et principes découlant du traité en définissant les orientations stratégiques de l’ELSJ; 

Institutions mettant en œuvre la nouvelle architecture des droits fondamentaux 

14. considère que les institutions européennes ont souvent agi en parallèle dans le domaine de la 
protection des droits fondamentaux et réclame dès lors un examen des démarches effectuées et une 
coopération améliorée, comme une coopération interinstitutionnelle bien établie pour le contrôle annuel 
de la situation des droits de l'homme dans l'UE, de sorte que chaque institution puisse tirer parti des 
rapports des autres institutions; 

15. prend acte de la création du nouveau portefeuille «justice, droits fondamentaux et citoyenneté» au 
sein de la Commission, qui traduit l’engagement de celle-ci à redoubler d’efforts dans le domaine des droits 
fondamentaux et des libertés et apporte une réponse positive aux demandes réitérées du Parlement à cet 
égard; estime qu'une telle division entre la justice et la sécurité ne devrait pas renforcer la dichotomie 
absurde qui existe entre la nécessité de protéger les droits de l'homme de tous les citoyens et celle de 
garantir leur sécurité; ajoute que le nouveau commissaire devrait accorder une attention particulière aux 
politiques européennes qui visent à lutter contre l'immigration illégale et le terrorisme et qu'il est essentiel 
que le collège témoigne d'un soutien plein et entier à ces politiques pour permettre au nouveau commissaire 
de jouer un rôle de premier plan; 

16. invite la Commission à faire de 2013 «l'année européenne de la citoyenneté» afin d'impulser le débat 
sur la citoyenneté européenne et d'informer les citoyens européens sur leurs droits, notamment les nouveaux 
droits découlant de l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne;
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17. attend des actions plus concrètes du commissaire compétent, conformément aux intentions déjà 
déclarées: en particulier, et avant toute chose, se félicite de l'engagement à mettre en place une étude 
d’impact sur les droits fondamentaux de toute nouvelle proposition législative; à surveiller le processus 
législatif pour faire en sorte que le texte final soit conforme à la Charte; à appliquer une politique de 
«tolérance zéro» en ce qui concerne les manquements à la Charte, à mener des enquêtes approfondies et à 
lancer des procédures d’infraction lorsque les États membres ne satisfont pas aux obligations qui leur 
incombent en matière de droits de l'homme dans le cadre de la mise en œuvre de la législation européenne, 
et garantir que les citoyens de l'Union européenne sont correctement informés de la nouvelle architecture 
des droits fondamentaux; demande qu'il soit donné suite à la communication de 2003 sur l'article 7 du 
traité sur l'Union européenne (COM(2003)0606) qui demandait de définir un moyen transparent et cohérent 
de réagir aux éventuelles violations des droits de l'homme et d'utiliser de façon pertinente cet article 7 au vu 
de la nouvelle architecture de l'Union dans le domaine des droits fondamentaux; 

18. rappelle à la Commission la nécessité de s’assurer que toute nouvelle proposition législative respecte 
la Charte et de vérifier les instruments existants de ce point de vue; suggère que les études d’impact 
accompagnant les propositions de la Commission indiquent clairement si lesdites propositions sont 
conformes à la Charte, cet aspect devenant ainsi partie intégrante du processus législatif; rappelle à la 
Commission la mission qui lui incombe explicitement et qui consiste à faire participer les parties concernées 
au moyen de larges consultations en vue d'assurer la cohérence et la transparence des actions de l'Union 
(article 11, paragraphe 3, du traité UE); souligne à cet égard l'importance dévolue à la plateforme de 
l'Agence européenne des droits fondamentaux en tant que ressource significative pour accomplir cette 
mission; 

19. rappelle à la Commission qu’elle a à effectuer une enquête objective et à engager la procédure 
d’infraction quand un État membre viole des droits inscrits dans la Charte lorsqu’il met en œuvre la 
législation de l’UE; rappelle en outre à la Commission la nécessité d’exiger que les États membres fournissent 
des données et des éléments de fait fiables, de recueillir des informations également de sources non 
gouvernementales et d'exiger des contributions de la part de l'Agence européenne des droits fondamentaux 
et d'autres organismes actifs dans le domaine des droits de l'homme; 

20. attire l'attention sur le renouveau récent du nationalisme, de la xénophobie et de la discrimination 
dans certains États membres, et souligne le rôle central que la Commission devrait jouer pour prévenir ces 
violations éventuelles des droits fondamentaux et lutter contre celles-ci; 

21. souligne l’importance du contrôle annuel du respect de la Charte exercé par la Commission et fait 
observer que les rapports afférents devraient comporter une évaluation de la mise en œuvre des différents 
droits garantis et des problèmes les plus controversés ainsi que de la situation des groupes les plus 
vulnérables dans l'Union, des lacunes qui existent en matière de protection, et des tendances et des 
problèmes structurels clés au plan national et de l'UE, en vue de proposer des initiatives et des mesures 
concrètes, et recommande la diffusion des meilleures pratiques dans les États membres; 

22. se félicite de la communication de la Commission sur la stratégie pour la mise en œuvre effective de 
la Charte des droits fondamentaux par l'Union européenne, qui fait notamment référence à son approche 
préventive dans le cadre de la mise en œuvre effective, à l'importance des actions de formation interne sur 
les droits fondamentaux, à la vérification systématique, par le Comité d’analyse d’impact, des aspects relatifs 
aux droits fondamentaux dans les analyses d’impact de la Commission, et aux actions de communication 
ciblée et adaptée aux différentes situations nécessaire dans ce domaine; se félicite également de l'accent que 
met la Commission dans sa communication susmentionnée sur l'importance des critères politiques pour 
l'adhésion établis par le Conseil européen de Copenhague en 1993, qui demandent que les pays candidats 
présentent des institutions stables garantissant la démocratie, la primauté du droit, les droits de l'homme, 
ainsi que le respect des minorités et leur protection; est d'avis que la préservation de ce critère favorise la 
protection des droits fondamentaux dans les futurs États membres; 

23. invite la Commission à faire respecter les valeurs et les principes inscrits dans le traité et dans la 
Charte et dans la stratégie contenue dans le programme de Stockholm à travers des propositions législatives 
concrètes tout en tenant compte de la jurisprudence de la CEDH dans le cadre de ces activités; demande en 
outre la «lisbonisation» de l’acquis actuel dans le domaine de la coopération policière et judiciaire ainsi qu’un 
renforcement de la responsabilité démocratique dans le domaine LSJ; 

24. suggère de mettre en place une relation de travail entre les commissaires chargés de la justice, des 
droits fondamentaux, de la citoyenneté et des affaires intérieures et la commission des libertés civiles, de la 
justice et des affaires intérieures, en invitant régulièrement les commissaires à des échanges de vues sur les 
problèmes d’actualité et l’évolution en matière de droits fondamentaux;
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25. met en exergue le fait que le Parlement européen devrait également renforcer son évaluation d'impact 
autonome sur les droits fondamentaux en rapport avec les propositions législatives et les amendements à 
l'examen dans le cadre du processus législatif afin de la rendre plus systématique, notamment en élargissant 
les possibilités actuellement visées à l'article 36 de son règlement en ce qui concerne le respect de la Charte 
des droits fondamentaux de l'Union européenne, et demander au service juridique des avis sur les questions 
juridiques relatives aux problèmes de droits de l'homme dans l'Union européenne; 
26. demande au Conseil de s’adapter aux modifications rendues nécessaires par le traité et de respecter la 
Charte dans son activité législative; se félicite dès lors de la mise en place, au sein du Conseil, d’un groupe de 
travail permanent sur les droits fondamentaux, les droits des citoyens et la libre circulation des personnes, et 
souligne qu'il importe que ce nouvel organisme ait un mandat suffisamment large pour englober des 
questions touchant aux droits fondamentaux d'importance européenne et nationale et offre une tribune 
pour un échange de vues au sein du Conseil sur les questions internes concernant les droits de l'homme, et 
que ce nouvel organisme travaille de manière transparente et efficace, y compris dans ses rapports avec le 
Parlement européen; 
27. réaffirme l'accord interinstitutionnel «Common Approach to Impact Assessment» ( 1 ) mentionné dans 
la communication de la Commission sur la stratégie pour la mise en œuvre effective de la Charte des droits 
fondamentaux par l'Union européenne, qui établit que le Parlement et le Conseil sont chargés d'évaluer 
l'impact de leurs propres amendements; 
28. invite le Conseil à veiller à ce que son groupe de travail sur les droits fondamentaux, les droits des 
citoyens et la libre circulation des personnes soit investi d'un large mandat qui pourrait inclure, par exemple, 
la possibilité de débattre de rapports de l'Agence européenne des droits fondamentaux (en plus de recom
mandations formulées par des organismes des Nations unies, ainsi que de procédures et de mécanismes 
spécifiques à l'ONU) et d'y répondre, d'évaluer les répercussions externes des instruments et des politiques de 
l'Union européenne pour les droits de l'homme, en coordination avec le groupe de travail du Conseil sur les 
droits de l'homme (COHOM), de garantir la coordination avec les agences qui ne sont pas dotées d'un 
mandat relatif aux droits de l'homme mais qui ont des effets sur ces droits (par exemple, BEI ou FRONTEX), 
d'examiner la signature, la ratification et le respect, par l'Union européenne et les États membres, d'ins
truments internationaux relatifs aux droits de l'homme, et de mettre en place un forum pour des échanges, 
au sein du Conseil, sur des questions internes en matière de droits de l'homme; 
29. demande le respect du droit du Parlement d'exercer un contrôle démocratique sur la base des traités; 
souligne la nécessité de renforcer la transparence et l'accès aux documents entre les institutions de l'UE, afin 
de développer une coopération interinstitutionnelle plus efficace sur les questions touchant aux droits 
fondamentaux; souligne le rôle qui lui incombe en ce qui concerne l'examen des suites données à ses 
résolutions relatives aux droits fondamentaux dans l'UE et l’évaluation des activités des autres institutions et 
pour ce qui est de les tenir responsables de leur action ou de leur inaction dans ce domaine (à travers les 
rapports annuels), associant message politique et approche fondée sur les faits; souligne le droit du Parle
ment européen, prévu par l'article 218, paragraphe 10, du traité FUE, d'être immédiatement et pleinement 
informé à toutes les étapes de la procédure de conclusion d'accords internationaux entre l'Union et des pays 
tiers ou des organisations internationales; 
30. réaffirme le rôle accru de la Cour de justice pour faire en sorte que toutes les institutions et agences 
européennes, ainsi que les États membres, mettent dûment en œuvre le droit de l’UE et la Charte et fait 
observer que cela permettra à la Cour de renforcer et de développer davantage sa jurisprudence dans le 
domaine des droits fondamentaux; souligne la nécessité d’une coopération bien établie entre les tribunaux 
nationaux, la Cour de justice et la Cour des droits de l’homme pour promouvoir le développement d’un 
système de jurisprudence cohérent dans ce domaine; 
31. souligne le rôle joué par l'Agence européenne des droits fondamentaux dans le respect constant des 
droits fondamentaux de l'Union et les implications du traité de Lisbonne à cet égard pour fournir analyses, 
assistance et expertise, tâche qui exige qualité, objectivité, impartialité effective et transparence; invite la 
Commission à réviser et renforcer le mandat de l'Agence européenne des droits fondamentaux afin de 
l'aligner sur les nouvelles exigences découlant du traité de Lisbonne et de la Charte; fait observer que dans le 
cadre du mandat révisé, ce rôle de contrôle doit s’étendre aux pays adhérents; estime que des ressources 
suffisantes seront nécessaires pour lui permettre de faire face à ses tâches accrues liées à la mise en œuvre de 
la Charte; réitère sa demande tendant à être pleinement associé à l’examen du programme pluriannuel de 
l’Agence; se félicite de l'adjonction au rapport annuel de l'Agence d'une annexe faisant le point sur la 
ratification par les États membres des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme; 
32. souligne que la tâche principale de l’Agence consiste à fournir aux institutions participant au 
processus décisionnel des faits et des données sur les questions touchant aux droits fondamentaux et 
que, à cette fin, elle collecte et analyse l’information et joue un rôle de sensibilisation en effectuant des 
travaux de recherche et des enquêtes reposant sur des méthodologies approfondies, en publiant des rapports 
thématiques et annuels, en établissant des réseaux et en promouvant le dialogue avec la société civile; se 
félicite du rapport 2009 de l’Agence et apprécie le fait qu’elle fournit un aperçu comparatif et met en 
lumière les bonnes pratiques des 27 États membres;
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33. demande aux institutions participant au processus décisionnel d’utiliser les données fournies par 
l’Agence au cours de la phase préparatoire de l’activité législative, dans le processus décisionnel ainsi que 
le processus de contrôle et de coopérer étroitement, en permanence, avec l'Agence, non sans associer sa 
plate-forme ONG à la démarche; 

34. invite l'ensemble des agences européennes à rester fidèles à leur engagement en matière de protection 
des droits fondamentaux et à intégrer la dimension des droits fondamentaux dans l'ensemble de leurs 
activités; invite l'Union européenne à garantir la pleine responsabilité juridique de ses agences à cet égard; 

35. est d'avis que FRONTEX devrait établir une coopération structurée avec les organismes s'occupant des 
droits fondamentaux, des migrants ou de l'asile et avec le Haut Commissariat aux réfugiés des Nations unies 
(UNHCR), afin de faciliter les opérations qui ont une incidence sur la protection des droits de l'homme; se 
félicite de l'accord de coopération signé en 2010 entre Frontex et l'Agence; 

36. souligne que l’UE et les États membres partagent des obligations dans le domaine de la mise en 
œuvre et/ou du respect des droits de l’homme et des droits fondamentaux, dans leurs sphères de compé
tences respectives, conformément au principe de subsidiarité, et que cette responsabilité et cette compétence 
partagées représentent à la fois une possibilité et un droit ainsi qu’une obligation du côté des États membres 
et des institutions de l'UE; souligne le rôle accru confié aux parlements nationaux par le traité de Lisbonne et 
appuie l’établissement d’un dialogue formel permanent entre le Parlement européen et les parlements 
nationaux; 

37. rappelle aux États membres que, le cas échéant, ils ont le devoir de fournir à la Commission, en tant 
que gardienne des traités, des données et des faits fiables; 

38. souligne l’importance des organes judiciaires des États membres qui jouent un rôle primordial dans la 
réalisation des droits de l’homme et demande instamment que l'on promeuve un accès facile aux tribunaux 
et des procédures dans un délai raisonnable, pour assurer la protection des droits fondamentaux et des 
droits de l’homme; demande instamment aux États membres d’assurer la formation permanente des magis
trats nationaux dans le domaine des droits et des libertés fondamentaux, y compris les nouveaux aspects 
relevant de ce domaine, à la suite de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne; 

39. estime que l'action de l'UE ne devrait pas se limiter aux violations des droits fondamentaux une fois 
celles-ci commises, mais qu'elle devrait aussi viser à les prévenir; réclame par conséquent une réflexion sur 
des mécanismes de détection précoce des violations potentielles des droits fondamentaux dans l'UE et dans 
les États membres, la suspension des mesures constituant de telles violations, des procédures accélérées 
permettant de déterminer si une mesure est contraire aux droits fondamentaux de l'UE et des sanctions au 
cas où les mesures en question seraient néanmoins appliquées au mépris du droit de l'UE; 

40. invite les institutions de l'UE et les États membres à redoubler d'efforts pour informer correctement et 
sensibiliser le public, les droits fondamentaux pouvant être mieux protégés si les individus eux-mêmes ont 
conscience de ces droits et des mécanismes destinés à les protéger; demande que soit exploitée l'expérience 
des organismes civiques et des ONG compétentes et que soit entretenue une relation de travail permanente 
avec ces organismes pour mettre en œuvre la nouvelle architecture des droits fondamentaux et intervenir 
dans certains dossiers précis; 

41. réaffirme son droit de présenter chaque année un rapport sur la situation des droits fondamentaux 
dans l'UE et d'aborder les questions touchant aux droits fondamentaux avec les institutions et agences de 
l'UE ou les États membres, si cela s'avère nécessaire; 

Coopération avec les organisations internationales dans le contexte de la nouvelle architecture des droits 
fondamentaux 

42. suggère que des voies soient trouvées pour assurer une meilleure coopération entre les institutions et 
agences de l'UE et les organisations internationales s’occupant de la protection des droits et libertés fonda
mentaux et mieux diffuser et exploiter l’expérience acquise dans ce domaine; 

43. demande aux institutions de l’UE d’exploiter pleinement le potentiel du mémorandum d’accord entre 
le Conseil de l’Europe et l’UE par souci d’accroître la cohérence et de renforcer les synergies au niveau 
européen, et suggère que soit mieux utilisée l’expertise des mécanismes de surveillance des droits de 
l’homme, les normes et l’expérience du Conseil de l’Europe, afin d’éviter les doubles emplois; réaffirme la 
nécessité que l'Union participe davantage aux travaux du Commissaire aux Droits de l'homme du Conseil de 
l'Europe et que l'UE les prenne davantage en compte dans la mise en œuvre des politiques dans les 
domaines des libertés, de la justice et de la sécurité;
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44. invite les États membres à signer et à ratifier les conventions essentielles du Conseil de l’Europe et des 
Nations unies dans le domaine des droits de l’homme ainsi que les protocoles complémentaires, notamment 
la Charte sociale européenne (révisée), la Convention de lutte contre la traite des êtres humains, la Conven
tion-cadre relative à la protection des minorités nationales, la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires du Conseil de l'Europe, la Convention des Nations unies pour la prévention de la torture et des 
peines ou traitements inhumains ou dégradants, la Convention des Nations unies relative au statut des 
réfugiés, la Convention sur les droits de tous les travailleurs migrants et membres de leurs familles de l'ONU, 
la Convention des Nations unies sur la criminalité organisée et ses deux protocoles sur la traite des êtres 
humains et la contrebande, la Convention de l'ONU relative à l'élimination de toute forme de discrimination 
contre les femmes, la Convention des Nations unies sur les droits de l'enfant et la Convention sur les droits 
des personnes handicapées; suggère par ailleurs qu'il soit davantage tenu compte, dans le processus législatif 
européen, des documents internationaux et qu'il soit fait référence à ceux-ci; 

45. souligne la nécessité d’accorder une attention appropriée aux mécanismes de contrôle des Nations 
unies et aux constatations des organismes des Nations unies chargés des droits de l’homme; suggère que 
leurs recommandations aux États membres fassent l’objet d’un suivi étroit; souligne l’importance de l’analyse 
périodique universelle du Conseil des droits de l’homme des Nations unies; préconise une coopération avec 
les services du haut-commissaire des Nations unies chargé des droits de l’homme et ceux du haut-commis
saire aux réfugiés des Nations unies et se félicite de l’ouverture à Bruxelles du premier bureau régional du 
haut-commissaire des Nations unies pour les droits de l’homme; 

46. souligne le rôle important et actif du service des institutions démocratiques et des droits de l’homme, 
du représentant spécial de l’OSCE pour la liberté des médias et la lutte contre la traite des êtres humains 
ainsi que du haut-commissaire pour les minorités nationales; 

47. invite les États membres siégeant au Conseil de sécurité des Nations unies à veiller à ce que les 
procédures prévoient des garanties des droits en ce qui concerne l'inscription sur les listes et le retrait des 
listes des prétendus terroristes ou groupes terroristes, comme le prévoit la jurisprudence afférente de la Cour 
de justice; 

Principaux défis de l’époque nouvelle 

48. souligne que la nouvelle architecture sera jugée à l'aune du traitement effectif réservé aux problèmes 
les plus urgents et les violations les plus récurrentes par les institutions compétentes, à la fois dans les États 
membres et au niveau de l'UE, y compris dans le cadre de ses relations extérieures; 

49. rappelle dès lors ses résolutions et débats ainsi que les résultats des missions sur les questions des 
droits fondamentaux de 2009, desquelles il ressort que de nombreux problèmes sont en souffrance et que 
des cas précis de violation des droits fondamentaux appellent une action d’urgence et concrète, de même 
que des stratégies à moyen terme et des solutions à long terme et un suivi de la part des institutions de l'UE, 
notamment: 

— protection des quatre libertés fondamentales en tant qu’acquis essentiel de l’UE, une attention particulière 
étant accordée à la libre circulation des citoyens de l'UE, 

— garantir les droits de toutes les personnes présentes sur le territoire de l'UE, quelle que soit leur 
nationalité, 

— assurer la sécurité juridique ainsi que l'existence des freins et des contrepoids qui sont l'apanage d'un 
système démocratique sain, 

— garantie de la protection des données à caractère personnel et de la vie privée, en ce compris la collecte, 
le traitement, le transfert et le stockage de données à caractère personnel ou financier, conformément 
aux principes de finalité, de nécessité et de proportionnalité et aux droits de rectification et de recours, et 
promotion du juste équilibre entre libertés individuelles et sécurité collective menacé par les nouvelles 
formes de terrorisme et de criminalité organisée, 

— lutte contre la traite des êtres humains – en particulier des femmes et des enfants – car celle-ci constitue 
une forme d’esclavage; note qu'en dépit des législations et engagements nationaux et de l'UE, on estime à 
plusieurs centaines de milliers le nombre des personnes faisant l'objet de la traite à destination de l'UE 
ou sur le territoire de cette dernière, ce qui met en lumière l'urgente nécessité de s'attaquer à cette forme 
de criminalité, notamment au moyen de la nouvelle directive proposée qui suggère la nomination de 
rapporteurs nationaux pour suivre la mise en œuvre de la politique de lutte contre la traite au niveau 
national,
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— protection des droits des réfugiés et des migrants, en vue de garantir que la gestion par l'UE des flux de 
migration et la négociation d'accords de réadmission avec les pays tiers n'exposent pas ces personnes au 
risque de violation des droits de l'homme, 

— protection des droits des victimes de violences, de crimes, de guerres et de violations des droits humains, 
domaine où une législation de l’Union s’impose, sans détourner l'attention et les ressources qui vont à la 
prévention, à la lutte contre la criminalité et le terrorisme ainsi qu'à la lutte contre les causes profondes 
de ces phénomènes; attire l'attention sur la consultation publique relative à l'amélioration des droits des 
victimes de la criminalité et de la violence lancée au début de 2010 et attend la proposition de suivi de 
la Commission concernant des mesures pratiques d'aide aux victimes, tout au long de la procédure; 
rappelle l'initiative d'un État membre relative à un système de protection européen destiné à améliorer la 
protection accordée aux victimes qui se déplacent entre les États membres mais demande une clarifica
tion juridique de ces dispositions, 

— élaboration d’une stratégie de l’UE en ce qui concerne les droits de l’enfant, à travers des mesures 
pratiques de lutte contre les mauvais traitements, l'exploitation sexuelle et la pédopornographie, la 
promotion d'une utilisation sûre d'internet et l'élimination du travail des enfants et de la pauvreté des 
enfants, eu égard à l'estimation selon laquelle de 10 à 20 % des enfants d'Europe sont victimes d'un 
attentat à la pudeur pendant leur enfance et considérant qu'il ressort de travaux de recherche que les 
victimes de la pédopornographie sont de plus en plus jeunes et que les conditions économiques 
mondiales actuelles risquent de jeter un plus grand nombre d'enfants dans le monde du travail et/ou 
la pauvreté, 

— promotion des politiques d'asile et d'immigration de l'Union européenne sur la base des valeurs et 
principes des traités, de la Charte et de la CEDH, 

— élaboration d'une stratégie de l'UE en faveur des droits des personnes handicapées, qui souffrent encore 
aujourd'hui de discriminations dans leur vie sociale, professionnelle et culturelle, 

— interdiction et élimination de toutes formes de discrimination, conformément à l'article 21 de la Charte, 
dans tous les domaines de la vie, en ce compris le profilage ethnique, en tenant compte des compétences 
et responsabilités légales en la matière, 

— protection de la diversité linguistique, laquelle fait partie du patrimoine culturel de l'Europe, y compris 
les langues minoritaires, 

— interdiction de toute entrave à l'utilisation d'une langue autre que la langue officielle d'un État membre, 

— lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, 

— élaboration, au niveau de l'UE, d’une stratégie tournée vers l’action visant à promouvoir l'intégration des 
Roms et prise en compte de cette question dans les politiques européennes, nationales, régionales, 
locales mises en œuvre, avec mise en place d'une coopération entre les États membres et l'Union 
européenne, 

— élaboration d'un cadre de l'UE relatif aux droits des suspects dans les procédures pénales, 

— garantie et promotion de la liberté de la presse dans l'Union européenne dont la situation se dégrade 
d'année en année, les faits les plus marquants étant la concentration des médias, les pressions exercées 
sur des journalistes et leur travail, et les convocations de journalistes devant la justice sans cause réelle et 
sérieuse, 

— évaluation des accords de réadmission de l'UE existants ainsi que de l'incidence sur les droits fonda
mentaux de la politique menée par l'UE en matière d'accords de réadmission, 

— promotion de l'inclusion sociale des personnes les plus vulnérables par l'éducation et des actions 
positives, même s'agissant de personnes qui soit sont incarcérées, soit purgent une peine de substitution, 
soit sont des anciens détenus, ainsi que toute autre mesure favorisant la réhabilitation sociale; 

— droit à l'éducation pour toutes et tous, 

— protection des migrants, et tout particulièrement des demandeurs d'asile,
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— encouragement de la société civile à promouvoir des rapports transparents et réguliers en matière de 
droits fondamentaux, afin d'en assurer la protection la plus large possible, 

— lutte contre toute forme de racisme, de xénophobie et d'antisémitisme, 

— promotion, dans un souci d'amélioration du processus d'intégration européenne, d'une plus grande 
entente interconfessionnelle et interculturelle, 

— protection des droits des migrants illégaux dans l'UE, 

— protection de la liberté d'expression, de la liberté, de l'indépendance et du pluralisme de tous les médias 
et de la presse, ainsi que de la libre circulation de l'information, 

— défense de la liberté de pensée, de conscience et de religion contre toute violation, car c'est un droit 
fondamental consacré par l'article 10 de la Charte, et qui inclut la liberté de manifester en public ou en 
privé sa religion ou sa croyance; 

* 

* * 

50. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil européen, au Conseil et à la 
Commission, ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres et des pays candidats, aux 
Nations unies, au Conseil de l’Europe et à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe. 

Effet de la publicité sur le comportement des consommateurs 

P7_TA(2010)0484 

Résolution du Parlement européen du 15 décembre 2010 sur l'effet de la publicité sur le 
comportement des consommateurs (2010/2052(INI)) 

(2012/C 169 E/08) 

Le Parlement européen, 

— vu la directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques 
commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur ( 1 ) 
(«DPCD»), 

— vu la directive 2006/114/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 en matière de 
publicité trompeuse et de publicité comparative ( 2 ) («DPTC»), 

— vu la directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coor
dination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres rela
tives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive Services de médias audiovisuels) ( 3 ) 
(«DSMA»), 

— vu le règlement (CE) n o 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil du 27 octobre 2004 relatif à la 
coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à l'application de la législation en matière de 
protection des consommateurs (règlement relatif à la coopération en matière de protection des consom
mateurs) ( 4 ),
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